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ORDRE DU JOUR  

▪ Rappel : ce qu’est un SCoT, ses étapes, sa portée 

▪ Consulter les membres du conseil de développement sur la révision en cours du Schéma de Co-
hérence Territoriale de la Bresse bourguignonne 

■ Echanger sur les scénarios de développement à 20 ans discutés avec les élus 
■ Echanger autour de la première trame du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) pour in-

tégrer une approche santé 

 

CONTENU DES ECHANGES  

I. Objectifs de la révision du SCoT 

Eric Blanc > Dans les objectifs d’un PCAET : « réduire les consommations d’énergie et les émissions de 
gaz à effet de serre » n’est-ce pas au détriment du développement et de la croissance du territoire ?  

 

Denis Juhé > L’objectif « renforcer l’armature avec l’émergence de nouveaux pôles de services » a fait 
de nombreux débats avec les élus lors du COPIL. Les pôles identifiés au SCoT doivent permettre d’avoir 
un équilibre. Aujourd’hui, des zones du territoire ont de nombreux pôles de services et d’autres beau-
coup moins. Se baser donc uniquement sur le nombre de services et équipements dans les communes 
pour identifier les pôles ne présage donc pas d’un bon équilibre de l’armature pour le territoire, avec 
un risque de créer des zones sans pôles.  

 

Denis Juhé > Les objectifs du SCoT sont pertinents mais le problème est de les poser sur une carte. Par 
exemple, en matière d’énergie renouvelable, tout le monde est d’accord pour dire qu’il est nécessaire 
d’augmenter notre production d’énergie renouvelable, l’idée est de savoir où.  

 

Eric Blanc > La politique de l’eau est un sujet difficile à appréhender. Ces dernières années, les budgets 
sont parfois déséquilibrés du fait des difficultés à anticiper les niveaux réels de consommations, sou-
vent surestimés.  Des prélèvements illégaux d’eau viennent par ailleurs saturer les réseaux d’assainis-
sement (inadéquation entre les capacités d’assainissement telles que dimensionnées au regard des 
volumes d’eaux distribués VS volumes réels à assainir).  

 

David Cornier > Pourquoi l’agriculture apparaît-elle peu dans les objectifs de la révision du SCoT ? L’aide 
aux jeunes agriculteurs pourrait-elle être un sujet adressé dans le cadre du SCoT-AEC ?  

Pour l’aide, il ne s’agit pas d’un sujet SCoT au sens aménagement. Il s’agit éventuellement davantage 
d’un sujet associé au programme d’action Air Energie Climat (AEC) ou celui du Projet Alimentaire Ter-
ritorial (PAT). Or, celui-ci n’a pas été porté avec le PAT. Cela reste encore à voir pour le PCAET même si 
le sujet est plus éloigné du sujet AEC. 

David Cornier > Il est rappelé que la chambre d’agriculture a envoyé des recommandations au syndicat 
pour la révision générale du SCoT concernant l’agriculture. 

II. Enjeux priorisés par les élus du syndicat 

Enjeu économique  
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Denis Juhé > En matière d’aménagement, il faut sortir de ce qu’on faisait il y a quelques décennies avec 
un urbanisme qui définissait des zones pour habiter, des zones pour travailler, des zones pour les loi-
sirs… Aujourd’hui, l’enjeu c’est de retrouver de la mixité : avoir un peu de tout partout et en proximité.  

 

Eric Blanc > Population vieillissante à essayer de compenser avec l’attrait de nouvelles personnes, nou-
velles entreprises (localisation entre les deux autoroutes). Se pose aussi la question d’un développe-
ment économique renforcé dans la continuité de Chalon-sur-Saône, sur le territoire de Terres de 
Bresse.  

Il est rappelé qu’assurer les conditions favorables à un développement économique qualitatif néces-
site une ingénierie territoriale très forte. En effet, l’attractivité économique (attrait de nouvelles entre-
prises, etc.) ne se décrète pas, elle se provoque. Elle induit un travail sur le foncier, des investissements 
conséquents (prospection, marketing, travaux, etc.), et que le territoire ne dispose a priori pas de 
moyens humains et financiers suffisants pour s’engager sur une telle trajectoire. Quels sont nos atouts 
structurels par rapport à d’autres territoires autour ? La Bresse bourguignonne reste moins attractive 
que la vallée de la Saône qui possède tout un écosystème économique. 

 

Enjeu organisation du territoire 

David Cornier > Entre l’enjeu relatif au bourg et celui relatif aux pôles (2 enjeux sur les 6 fondamentaux), 
cela donne l’impression que seules les plus grosses communes sont concernées et que ce sont elles 
qui concentreront tous les projets. 

Attention il est rappelé la distinction entre « pôle » et « centre-bourg ». Chaque commune dispose d’un 
centre-bourg (souvent le centre historique, avec la mairie, l’église, les commerces s’il y a, etc.), et 
d’éventuellement un ou plusieurs hameaux. En revanche, chaque commune n’est pas forcément un 
« pôle » à l’échelle de la Bresse bourguignonne. Un pôle est une commune qui concentre services, 
équipements, commerces et qui rayonne sur plusieurs communes alentours.  

 

Denis Juhé > Cet enjeu insiste sur l'attention à porter à l'urbanisation c'est à dire à l'organisation de 
l'espace, qui doit être au cœur du projet de SCoT. Dans l'incapacité que nous avons à développer une 
mobilité répondant aux besoins de la population. Les familles avec de jeunes enfants (et - jeunes) et les 
anciens (de+ en + nombreux) doivent pouvoir accéder aux services et commerces de base. Des com-
munications entre villages proches et complémentaires doivent pouvoir être organisées. L’idée est 
d’avoir un fonctionnement comme une cellule avec avec un "coeur" et des électrons autour. Cela me 
parait un choix important pour l’avenir du territoire. 

 

Enjeux production de logements 

Eric Blanc > Pour la production de logements, la rétention foncière est un sujet majeur. Retour d’expé-
rience sur la commune de Savigny-en-Revermont : 48 dents creuses ont été identifiées au sein du PLU 
lors de son élaboration, et finalement, pour aucune les propriétaires ne sont prêts à vendre. Comment 
le SCoT peut trouver des solutions à ce phénomène ?  

La maîtrise foncière est un enjeu fort de l’aménagement notamment pour la production de loge-
ments où le foncier est en effet aujourd’hui souvent privé. La solution est davantage à trouver à 
l’échelle des PLU/PLUi qu’à l’échelle SCoT, même s’il y a un enjeu à proposer des recommandations 
pour le SCoT. Une politique de discussion et négociation peut être portée à l’échelle de la commune 
avec les propriétaires pour les sensibiliser, les orienter vers la vente ou la construction. Lors de l’élabo-
ration ou la révision d’un PLU, les parcelles avec une maitrise foncière communale ou avec des pro-
priétaires qui veulent vendre peuvent être visées prioritairement pour être constructibles. Il peut aussi 
être envisagé de construire autrement avec des communes qui prennent en main la construction.  

D’autres options sont envisageables (sans être du ressort du SCoT), par exemple via le volet de la fis-
calité.  

 

Denis Juhé > la question est aussi de savoir quels logements on souhaite offrir aux habitants. Des loge-
ments qui sont trop grands – il faut les partager / diviser. La commune peut faciliter ça, voir mener 
même directement des opérations en ce sens (achats, travaux, etc.).  
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III. Eléments pressentis pour la future stratégie du SCoT 

Démographie et besoins en logements 

Denis Juhé > au-delà de l’emplois (évoqué plus haut), c’est aussi nos services et équipements (culture, 
jeunesse, etc.) qui font l’attractivité et le bien-être sur le territoire. En la matière, il faut concentrer nos 
forces avec des choses qui sont naturellement présentes à Louhans ou dans nos petites villes avec un 
certain niveau de population (exemple du cinéma de Louhans qui a fermé). 

 

Bourgs et commerces 

Le commerce est aujourd’hui globalement en difficulté. Les pratiques de consommation évoluent avec 
de plus en plus d’achats en ligne, et sont même différentes selon le profil de population.  

Denis Juhé > Sur le territoire de la Bresse bourguignonne, des commerces ou des services sont allés en 
zone d’activités alors qu’ils ne devraient pas y être, ce qui les a rendus accessibles plus qu’en voiture et 
a fragilisé les commerces de centre -bourg. 

 

Consommation d’énergie et production d’énergie renouvelable 

David Cornier > Le scénario évoque une « production ENR modérée ». Il existe toutefois une masse im-
portante de projets photovoltaïques sur le territoire. 

Eric Blanc > En matière de photovoltaïque, on risque aussi d’avoir un regain fort avec l’autoconsomma-
tion collective et les nouvelles batteries virtuelles. Il y a beaucoup de demande car il y a du potentiel. 
Exemple : projet de parc photovoltaïque à Chagny sur ancienne déchetterie.  

Un travail est porté par le SIVOM (parkings véhicules légers + toitures des bureaux).     

Toutes les communes pourraient faire un toit en PV sur leur école ou leur mairie, ou autre équipement, 
et trouver de la rentabilité – c’est faisable. Idem pour la rénovation énergétique des bâtiments commu-
naux.  

David Cornier > Attention la rénovation énergétique des bâtiments ne fait pas forcément baisser la 
consommation énergétique, même si elle permet dans tous les cas de gagner du confort.  

 

Des difficultés complémentaires sont soulevées sur le sujet de l’électrification des véhicules indivi-
duels : le manque de borne de recharge sur le territoire n’incite pas au changement de modèle. Des 
structures, mettent à disposition des véhicules électrique pour leurs employés, sans que les véhicules 
soient mobilisés du fait du manque d’infrastructure de recharge.  

  

 


